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D’un autre côte, si l'on prend pour 
la dernière année des conservateurs 
1897 et non 1896—l’on arrive aux chif­
fres suivants :

milles carrés 
1902 sous licence. . . 62,952 
1897 " .... 46,155

Augmentation. . .. 16,797

Il me semble que même en admet­
tant qu’il peut y avoir une petite dif­
férence entre les chiffres que donnent 
oes rapports— et l’étendue réellement 
vendue de 1897 à 1902—la différence 
ne peut pas être autant que celle qu’in- 
dfqueralt le chiffre 14,000 milles car­
rés—ce qui ferait 2,797 milles.

Les chiffres officiels que j’ai cftés
d’après les rapports du commis­
saire des terres suffisent, je
crois, pour me justifier à ne
pas accepter, sans plus d’explica­
tions, le chiffre donné par le premier- 
ministre—tout en ne voulant en au­
cune manière ins/nuer ou penser que 
l'erreur serait volontaire.

A tout événement, le chiffre de 
14,486 milles carrés qu’il nous donne 
est considérable et parle trop éloquem­
ment en votre faveur, pour qu’il soit 
nécessaire d’appuyer davantage sur ce 
sujet

Réglons aussi un autre point que, 
suivant mol, le premier ministre a été 
bien Imprudent de soulever, car si on 
en admet le bien fondé, il condamne 
du coup la politique de vente de limites 
telle que pratiquée par le gouverne­
ment actuel. Pour appuyer son opi- 
n'on que nos forêts son inépuisables, 
le premier ministre nous donne une 
série d’opinions et il insiste sur, entr’- 
nutres. celle de Sir William Van Horne 
qui affirme que les limites de la Lati- 
ventides Pulp Coy assurent un nppro- 
tfslonnement indéfini aux moulins de 
Grand’Mère. Si tel est le cas, M. l’O­
rateur, pourquoi ces ventes par milliers 
de milles tous les ans 7 La Laurentide 
Pulp Coy., n’est pas la seule qui ait 
des limites considérables. Proportion 
gardée à la puissance de leur produc­
tion presque tous les particuliers ou 
compagnies ont des limites 
aussi considérables que la 
laurentide Pulp Coy., et ai celles-ci 
suffisent à la capacité de production 
des (moulins qu’elles alimentent, 11 
doit en être de même des autres, et je

le répète .pourquoi mettre aux en­
chères tous les ans des régions entiè­
res de notre territoire (Ecoutez ! Ecou­
tez !) Je comprends les besoins du 
commerce et qu’il puisse y avoir quel­
ques raisons spéciales dans un but de 
bonne administration pour les ventes, 
de temps à autre mais les ventes pour 
ainsi dire en masse et annuelles me pa­
raissent sans nécessité ni utilité pu­
blique véritable.

Pourquoi ne pas attendre que la de­
mande augmente la valeur de nos li­
mites ? Voilà où est le mal. L’on dis­
pose aujourd’hui,partie sans nécessité, 
partie contre nos intérêts d'tme pro­
priété qui peut valoir le double dans 
cinq ans, dans dix ans.

IiB crainte du leu
L’on nous répond que le danger du 

feu est à craindre. Quelque soit l’a­
vantage qui résulte du fait que le por­
teur de la licence a un intérêt à pré­
server ses limites des ravages de l’é­
lément destructeur, il ne faut pas en 
conclure que le département puisse 
être justifié de vendre oes limites pour 
cette seule raison. SI l’argument vaut 
M. l’Orateur, il vaut pour tout le 
monde et 11 vaut pour toute notre éten­
due forestière. Vendons tout de 
sufte et le feu ne sera plus à craindre. 
Cet argument n’est pas péremptoire 
tant s’en faut, mais ce qui l’est encore 
moins, c’est la prétention du premier 
ministre de justifier ses craintes et sa 
politique sur la résolution votée par 
l’association forestière de la provin­
ce. Relisons cette résolution :

“ Proposé par E. G. Joly de Lotbi- 
nière, secondé par le professeur Mn- 
coun :

“ Que vu la déplorable et conttnualle 
perte causée par les feux de bols, cette 
association, tout en reconnaissant ce 
qui a déjà été fait, surtout par la Pro­
vince d’Ontario, désire signaler aux 
gouvernements du pays, tant fédéral 
que provinciaux, l’urgente nécessité 
de donner une plus sérieuse attention 
à la question de protection contre les 
incendies, et suggère :

“ lo. Que le nombre de gardes-feu et 
gardes-forestiers soit considérable­
ment augmenté tant sur les terres sous 
licence que sur celles qui ne le sont 
pas.

"2o. Que toutes les terres, soit sons 
licence ou non, soient explorées aussi-


